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AGENCE REGIONALE DE 
SANTE PAYS DE LA LOIRE

Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental 
pour un local (lot n°4) situé au 1er étage, 2ème porte gauche de l'immeuble sis 5, rue Moquechien à

Nantes (44000).

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et 
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation du 24 juillet 2020 formulée par Immo de France, représenté par 
Frédéric MUGUET, domicilié 36 boulevard Guist'hau à Nantes (44 000) et Madame Maud 
KUSZOWSKI-BROUSSEAU, domiciliée 22 avenue Auguste Defois aux Ponts de Cé (49 130), 
pour Monsieur Jean-Claude BROUSSEAU, domicilié 451, rue de la Moulinière à Sainte-Foy 
(85150), propriétaire du local situé au Tr étage, 2ème porte gauche de l'immeuble sis 5, rue 
Moquechien à Nantes (44 000), références cadastrales EZ 281 - lot n°4 ;

VU le rapport de l'inspecteur de salubrité du service hygiène du pôle protection des 
populations de Nantes Métropole/Ville de Nantes du 12 août 2020, relatif au local situé au 
1er étage, 2ème porte gauche de l'immeuble sis 5, rue Moquechien à Nantes (44 000), 
références cadastrales EZ 281 - lot n°4 ;

CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l'existence d'une pièce
principale avec un coin cuisine et d'une salle d'eau avec WC ;

CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des
personnes qui l'occupent ou sont susceptibles de l'occuper ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la
Loire ;

ARRÊTE

Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au Tr étage, 2ème porte gauche de 
l'immeuble sis 5, rue Moquechien à Nantes (44 000), références cadastrales EZ 281 - lot n°4 ; 
propriété appartenant à Monsieur Jean-Claude BROUSSEAU, domicilié 451, rue de la Moulinière à 
Sainte-Foy (85150), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire 
départemental.
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Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l'article 1er ci-dessus. 

Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.

Article 4 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux auprès de 
Monsieur le préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33 515 - 44 035 
Nantes Cedex 1 dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours gracieux, l'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet 
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 
allée de Nie Gloriette - 44 041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou 
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a 
été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le 
directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le ^ ^ SEP. £021!

Le Préfet,
Pour le Préfet etZpar délégation, 

Le Secrétw-evGénéral

Pasoil O
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité des installations électrique et gaz dans le logementsitué au sous-sol de l’immeuble sis 10 chemin des Ajoncs à Bouguenais (44340) occupé parMonsieur Mornacco

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;
VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale de santéPays de la Loire du 14 septembre 2020 évaluant dans le logement situé au sous-sol de l’immeuble sis10 chemin des Ajoncs à Bouguenais (44340) – référence cadastrale AV 49, occupé par MonsieurGaylord Mornacco, propriété de Monsieur Christian LE PEN domicilié au 41 rue des Tadornes àSarzeau (56370), les désordres suivants :- une installation électrique dangereuse en raison de : la présence d’éléments sous tension non sécurisés, l’absence de liaison à la terre, l’absence de dispositif de coupure général accessible dans le logement

- Un risque d’intoxication au monoxyde de carbone dû à : l’absence d’amenée d’air neuf au niveau de la cuisine (utilisation d’un moyen de cuisson fonctionnantau gaz), la présence d’une chaudière à gaz située dans un local non ventilé et communicant avec la chambre etla cuisine, une installation du conduit d’évacuation des fumées suspecte.
CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution, et d’électrisation ainsi qu’un risque d’intoxication au monoxyde de carbone ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R Ê T E
Article 1er - Monsieur Christian LE PEN domicilié au 41 rue des Tadornes à Sarzeau (56370), propriétairedu logement situé au sous-sol de l’immeuble sis 10 chemin des Ajoncs à Bouguenais (44340) – référencecadastrale AV 49, est mis en demeure de :
- Mettre en sécurité l’installation électrique du logement par un professionnel qualifié, et dans les règles del’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée par un organisme agréé par leministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installations électriquesintérieures ;
- Supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone en procédant à la réparation de l'installation àgaz selon la réglementation en vigueur, et fournir un certificat de conformité de son installation ;

AGENCE REGIONALE DE SANTEPAYS DE LA LOIRE
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Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Madame le Maire deBouguenais à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux fraisde la SCI La Belle étoile visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Bouguenais, le directeurgénéral de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoires et de lamer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantiquesont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil desactes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 17 septembre 2020
Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement situé 1er étage, porte droite del’immeuble sis 1 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny à Nantes (44000) occupé par Madame NadiaDOUBLALI.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;
VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville de Nantesdu 14 septembre 2020 ;
VU le rapport de l’inspecteur de salubrité du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations deNantes Métropole/Ville de Nantes du 14 septembre 2020, constatant dans le logement situé 1er étage,porte droite de l’immeuble sis 1 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny à Nantes (44000) – référencescadastrales HM 142 - lot n°17, occupé par Madame Nadia DOUBLALI, locataire, propriété deMonsieur GENDREAU, les désordres suivants :

 Accumulation d’objets et de déchets divers : cartons, vêtements, papiers, mobiliers, petitsélectroménagers... dans la totalité du logement (sauf la salle de bains) ; Ouverture de la porte de la chambre limitée (ouverture réduite à 1/5ème de sa capacité d’ouverture du faitde l’encombrement excessif de la pièce. La pièce et notamment le lit ne peuvent pas être utilisés. Entretien très négligé de la cuisine.
CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques de chutes,d’intoxications alimentaires et une impossibilité d’évacuation du logement en cas d’incendie ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu’il y a lieu de prescrire des mesures d’urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SUR proposition du directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R Ê T E

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉPAYS DE LA LOIRE
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Article 1er - Madame Nadia DOUBLALI, locataire du logement situé 1er étage, porte droite de l’immeuble sis1 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny à Nantes (44000) – références cadastrales HM 142 - lot n°17, estmise en demeure de procéder aux mesures suivantes :
 Désencombrer, nettoyer, désinfecter le logement ; le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes ou, àdéfaut, le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais de Madame NadiaDOUBLALI, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M. lepréfet du département de La Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33 515 – 44 035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75 350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44 041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présentedécision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite derejet) si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisiepar l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le directeurgénéral de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des territoires et de lamer de la Loire-Atlantique et le directeur départemental de la sécurité publique de la Loire-Atlantique, sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actesadministratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 17 septembre 2020
Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la réalisation des travaux demandés dans les arrêtés préfectoraux du 8septembre et 17 novembre 2017 déclarant insalubre le logement situé n°12, rue Saint Gillesà Pornic (44210).

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-26 et suivants ainsi que l’article L. 1337-4 ;
VU le code de la construction et de l'habitation notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ;
VU les arrêtés préfectoraux des 8 septembre et 17 novembre 2017 déclarant insalubre, avec possibilité d’yremédier, le logement situé n°12, rue Saint Gilles à Pornic (44210), référence cadastrale : parcelle CZsection n° 187, anciennement propriété de Madame Chantal BUGAND, née le 10 juin 1947 et deMonsieur Alain BUGAND, né le 19 septembre 1946 et nouvelle propriété de Madame et MonsieurBAROUCH domiciliés n°10, rue Jeanne d’Arc - Sainte Marie sur Mer à Pornic (44210) ;
VU le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 7 sep tembre2020 constatant l’achèvement des travaux de sortie d’insalubrité à la date du 29 juillet 2020, exécutés enapplication des arrêtés préfectoraux susvisés ;
CONSIDERANT que les travaux réalisés dans le respect des règles de l'art ont permis de résorber lescauses d’insalubrité mentionnées dans les arrêtés préfectoraux des 8 septembre et 17 novembre 2017 etque le logement susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ;
SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R Ê T E
Article 1er – Les arrêtés préfectoraux des 8 septembre et 17 novembre 2017 déclarant insalubre, avecpossibilité d’y remédier, le logement situé n°12, rue Saint Gilles à Pornic (44210), référence cadastrale :parcelle CZ section n° 187, anciennement propriété de Madame Chantal BUGAND, née le 10 juin 1947 et deMonsieur Alain BUGAND, né le 19 septembre 1946 et nouvelle propriété de Madame et MonsieurBAROUCH domiciliés n°10, rue Jeanne d’Arc - Sainte Marie sur Mer à Pornic (44210), sont abrogés.
Article 2 – Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera également affichéà la mairie de Pornic.
Article 3 – A compter de la notification du présent arrêté, le local peut à nouveau être utilisé aux finsd’habitation.

AGENCE REGIONALE DE SANTEPAYS DE LA LOIRE
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Article 4 - Le présent arrêté sera publié au service de la publicité foncière, dont dépend l'immeuble, aux fraisdes propriétaires mentionnés à l’article 1er. Il sera transmis au maire de la commune de Pornic, au procureurde la République près le Tribunal de Grande Instance de Saint-Nazaire, au président du ConseilDépartemental, aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement, à l'agence nationale de l'habitat,aux organismes payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), à Mme la directricedépartementale déléguée auprès de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports etde la cohésion sociale, ainsi qu'à la chambre départementale des notaires.
Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet dudépartement de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soit hiérarchiqueauprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 -14, avenue Duquesne,75350 Paris 07 SP dans les deux mois suivant sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes 6, allée del'Ile-Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes Cedex dans un délai de deux mois à compter de la notification, oudans le délai de deux mois à partir de la réponse (expresse ou implicite) de l'administration si un recoursadministratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'applicationTélérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Pornic, le sous-préfet deSaint-Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le Général, commandant le groupementde gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présentarrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 17 septembre 2020
Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour unlocal (lot n°137) situé au 5ème étage, porte n°525 de l’immeuble sis 18, rue Fouré à Nantes (44000).

VU le code de la santé publique ;
VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notammentl'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;
VU la demande de dérogation du 11 août 2020 formulée par Citya Hotel Dieu, représenté par M. Launay etdomicilié 39 rue Crucy à Nantes (44 000) pour Madame Dominique PILON, domiciliée 11, rue du RoiSalomon à Guérande (44 350), propriétaire du local situé au 5ème étage, porte n°525 de l’immeuble sis18, rue Fouré à Nantes (44000), références cadastrales EK 170 lot n°137 ;
VU le rapport de l’inspecteur de salubrité du service hygiène du pôle protection des populations de NantesMétropole/Ville de Nantes du 18 août 2020, relatif au local situé au 5ème étage, porte n°525 del’immeuble sis 18, rue Fouré à Nantes (44000), références cadastrales EK 170 - lot n°137 ;
CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce principale avecun coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;
CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes quil’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;
SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R Ê T E
Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au 5ème étage, porte n°525 de l’immeuble sis 18,rue Fouré à Nantes (44 000), références cadastrales EK 170 - lot n°137 ; propriété appartenant à MadameDominique PILON, domiciliée 11, rue du Roi Salomon à Guérande (44350), Madame Lydia Pilon domiciliée 20,rue de la Marche à Montbert (44 140) et Monsieur Julien, Sylvain PILON, domicilié 9, impasse des Mandarins àSaint-Molf (44 350), est autorisée par dérogation à l’article 251-4 du règlement sanitaire départemental.
Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.
Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le préfet dudépartement de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33 515 – 44 035 Nantes Cedex 1 dans les deux moissuivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile
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Gloriette - 44 041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deuxmois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridictionadministrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir dusite www.telerecours.fr.
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.
Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le directeurgénéral de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 17 septembre 2020
Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental pour unlocal (lot n°8) situé au 1er étage de l’immeuble sis 41 rue Bougainville à Nantes (44100).

VU le code de la santé publique ;
VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et notammentl'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;
VU la demande de dérogation du 24 août 2020 formulée par Maître Guillaume de VILLAINES, notaire, pourMadame et Monsieur Annie et Jean-Marc BRICARD, domiciliés 43 rue du Jeu à La Chapelle-Sur-Erdre(44240), propriétaires du local situé au 1er étage de l’immeuble sis 41 rue Bougainville à Nantes(44100), références cadastrales HZ 19 - lot n°8 ;
VU le rapport des inspecteurs de salubrité du service hygiène du pôle protection des populations de NantesMétropole/Ville de Nantes du 3 septembre 2020, relatif au local situé au 1er étage de l’immeuble sis 41rue Bougainville à Nantes (44100), références cadastrales HZ 19 lot - n°8 ;
CONSIDERANT les caractéristiques dimensionnelles du logement et l’existence d'une pièce principale avecun coin cuisine et d'une salle d’eau avec WC ;
CONSIDERANT que ce logement ne constitue pas un danger pour la santé et la sécurité des personnes quil’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;
SUR la proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;

A R R Ê T E
Article 1er - L'occupation en qualité de logement du local situé au 1er étage de l’immeuble sis 41 rueBougainville à Nantes (44100), références cadastrales HZ 19 - lot n°8 ; propriété appartenant à Madame et
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Monsieur Annie et Jean-Marc BRICARD, domiciliés 43 rue du Jeu à La Chapelle-sur-Erdre (44240), estautorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.
Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.
Article 3 - Il sera transmis à Madame le maire de Nantes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le préfet dudépartement de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1 dans les deux moissuivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'IleGloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux moisà partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction administrativecompétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du sitewww.telerecours.fr.
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.
Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, et le directeurgénéral de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, del'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 17 septembre 2020
Le Préfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement situé aun° 19 La Foie à JANS (44170)

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;
VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agence régionale de santéPays de la Loire du 17 septembre 2020 évaluant dans le logement situé au n°19 La Foie à JANS(44170) – référence cadastrale ZK 141, occupé par Madame Cindy VALLEE, Monsieur MickaëlLACROIX et leurs 3 enfants, propriété de Madame Paulette CIVEL, née le 20/07/1934 et domiciliée aulieu-dit Le Trépas à JANS (44170), les désordres suivants :- une installation électrique dangereuse en raison de : l’absence de dispositif différentiel de sensibilité appropriée, l’absence de liaison à la terre, l’accès direct à des éléments sous tensions.
CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution, et d’électrisation ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R R Ê T E
Article 1er - Madame Paulette CIVEL née le 20/07/1934 domiciliée au lieu-dit Le Trépas à JANS (44170),propriétaire du logement situé au n°19 La Foie à JANS (44170) – référence cadastrale ZK 141, est mise endemeure de :
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• Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement.
Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Madame le Maire de Jans àdéfaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais de MadamePaulette CIVEL visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, Madame le maire de Jans, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 23 septembre 2020
Le Préfet,











































































































































P                                                                                                    Préfecture de la Loire-Atlantique
                                                                                   Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté portant organisation de l'élection des membres 
de Loire-Atlantique au sein de la conférence territoriale 

de l'action publique des Pays de la Loire et publication des listes électorales

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1111-9-1 et D.1111-2 et suivants ;

VU le décret n° 2014-1076 du 22 septembre 2014 précisant les modalités d'élection et de désignation des 
membres de la conférence territoriale de l'action publique autre que les membres de droit ;

VU les résultats du recensement de la population fixant les populations légales en vigueur à compter du 1er 
janvier 2020 ;

VU l'arrêté 2020/SGAR/n° 561 fixant la date de l’élection des membres de la conférence territoriale de l’action 
publique autres que de droit du 16 septembre 2020 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Titre 1er – Composition de la conférence territoriale de l'action publique (CTAP)

Article 1  er   :   La CTAP des Pays de la Loire, présidée par le président du conseil régional est composée de 
membres de droit et de membres élus de chacun des 5 départements de la région. 

Il est rappelé que les membres de droit de la conférence territoriale pour le département de la Loire Atlantique 
sont les suivants :  

- Le président du conseil départemental ;

- Les présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 30 000
habitants de Loire-Atlantique :

Nantes Métropole ;
Communauté d'agglomération de la région nazairienne et de l'estuaire (CARENE)
Communauté d'agglomération de la Presqu'île de Guérande-Atlantique (Cap Atlantique)
Communauté d'agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
Communauté d'agglomération Clisson Sèvre et Maine Agglo
Communauté de communes Erdre et Gesvres
Communauté de communes Sèvre et Loire
Communauté de communes Chateaubriant-Derval
Communauté de communes du Pays d’Ancenis
Communauté de communes de Grand Lieu
Communauté de communes de Pontchâteau St Gildas des Bois
Communauté de communes Estuaire et Sillon

Tél :  02.40.41.47.47
Mél : pref-interco@loire-atlantique.gouv.fr      
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



Article 2     :   Doivent être élus au sein de la conférence pour la Loire-Atlantique : 
- Un représentant des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de moins
de 30 000 habitants
- Un représentant des communes de plus de 30 000 habitants ;
- Un représentant des communes comprenant entre 3 500 et 30 000 habitants ;
- Un représentant des communes de moins de 3 500 habitants ; 

Conformément aux dispositions de l'article D.1111-2 du CGCT, 4 collèges sont formés : 
-le représentant des EPCI à fiscalité propre de moins de 30 000 habitants sera élu par les présidents des EPCI à 
fiscalité propre du département de moins de 30 000 habitants
-le représentant des communes de plus de 30 000 habitants sera élu par les maires des communes de plus de 30
000 habitants
-le représentant des communes entre 3 500 et 30 000 habitants sera élu par les maires des communes entre 3 
500 et 30 000 habitants
-le représentant des communes de moins de 3 500 habitants sera élu par les maires des communes de moins de
3 500 habitants

La liste des membres des différents collèges est annexée au présent arrêté.

Titre 2 – Présentation de l'élection

Article 3     -   Pour cette élection, les candidats doivent déposer leur candidature en préfecture.
Un vote par correspondance est ensuite organisé pour élire les représentants sus-mentionnés. Toutefois 
lorsqu'une seule liste complète de candidats réunissant les conditions requises par collège a été adressée en 
préfecture, il n'est pas procédé à une élection. 

Titre 3 – Candidats

Article 4 – Peuvent être candidats au titre des différents collèges  :
- pour le collège des EPCI à fiscalité propre de moins de 30 000 habitants : les présidents des EPCI membres de 
ce collège
- pour le collège des communes de plus de 30 000 habitants : les maires des communes de plus de 30 000 
habitants
- pour le collège des communes entre 3 500 et 30 000 habitants : les maires des communes entre 3 500 et 30 
000 habitants
- pour le collège des communes de moins de 3 500 habitants :  les maires des communes de moins de 3 500 
habitants

Chaque candidature doit être accompagnée de celle d'un remplaçant.

Article 5 - Ne peuvent être candidats : 
- les maires ou présidents déjà membres de droit de la conférence au titre d'un autre collège
- nul ne peut être candidat et/ou remplaçant dans plusieurs collèges
- un membre appartenant à un collège différent de celui pour lequel il se présente

En cas d'absence de candidature recevable dans un des collèges, le siège reste vacant.

Article 6 – Forme des candidatures :
Chaque candidat est tenu de faire une déclaration revêtue de sa signature, énonçant ses nom, prénoms, date 
et lieu de naissance, sexe et domicile.

Cette déclaration doit également indiquer les nom, prénoms, date et lieu de naissance, sexe et domicile de la 
personne appelée à remplacer le candidat élu en cas de vacance du siège. 

Elle doit être accompagnée de l'acceptation écrite du remplaçant. Le remplaçant appartient au même collège 
que le candidat et ne peut figurer en qualité de remplaçant sur plusieurs déclarations de candidature.

Article 7 : dépôt des listes : 
Les listes de candidatures établies devront être déposées par le candidat tête de liste ou son représentant, au 
plus tard le vendredi 9 octobre 2020. Ce dernier jour, une permanence sera ouverte de 9 h 00 à 12 h 00, à la 



préfecture de la Loire-Atlantique, direction des collectivités locales, bureau du contrôle de la légalité et du 
conseil aux collectivités, 5, rue du Roi Albert -1er étage – NANTES.

Titre 4 – Elections

Article 8 – En cas de dépôt de plusieurs listes, une élection est organisée. 

Article 9     -   Les bulletins de vote sont à fournir par les candidats.

Article 10 – L’élection a lieu par correspondance du 16 novembre au 3 novembre 2020. Le vote par télécopie ou 
message électronique est exclu.

Les enveloppes contenant les bulletins de vote devront être reçues en Préfecture de la Loire-Atlantique, 
direction des collectivités locales, bureau du contrôle de la légalité et du conseil aux collectivités – 6, quai 
Ceineray BP 33515 44035 NANTES cedex 1, au plus tard, le 3 novembre 2020, le cachet de la poste faisant foi.

Chaque bulletin sera placé sous double enveloppe. L’enveloppe intérieure ne comportera aucune mention, ni 
signe distinctif. L’enveloppe extérieure portera la mention « Election des membres de la commission 
départementale de la coopération intercommunale », l'indication du collège auquel appartient l'électeur, son 
nom, sa qualité et sa signature.

Les enveloppes parvenues après la clôture du scrutin ne seront pas prises en compte lors du dépouillement.

Article 11 – Le siège est attribué dans chaque collège au candidat qui a obtenu la majorité des voix. En cas 
d'égalité de suffrages, en application de l'article D1111-5 du code général des collectivités territoriales, l'élection
est acquise au candidat le plus âgé.

Titre 5 – Dépouillement et proclamation des résultats

Article 12 – Les opérations de recensement et de dépouillement des votes par correspondance, ainsi que la 
proclamation de leurs résultats seront effectuées par une commission, présidée par le préfet et composée de 3 
élus, en application de l'article D1111-5.
Un représentant de chaque liste pourra contrôler les opérations de dépouillement des bulletins. 

Article 13 – La réunion de la commission de dépouillement est fixée au 6 novembre 2020 à 15H00 en préfecture.

Article 14 - Les résultats de l’élection font l'objet d'un arrêté préfectoral publié au recueil des actes 
administratifs.  

Article 15 – Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié aux membres des collèges à élire, publié au recueil des actes administratifs et 
affiché en préfecture et sous-préfectures.

                                                                                                                             Nantes, le 24 septembre 2020

                                                   Le préfet, 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous peine de forclusion, être enregistré au
greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique. La
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de ma réponse dans les conditions
précisées par l’article R.421-2 du code de justice administrative « Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par



l'autorité administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à
nouveau courir le délai de recours. (..



Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2020 portant organisation de l'élection des 
membres de Loire-Atlantique au sein de la conférence territoriale de l'action publique des Pays de la Loire et 
publication des listes électorales.

                                                                                                               Nantes, le 24 septembre 2020

  Le préfet, 

Elections 2020 de la CTAP – liste électorale du collège des maires des communes de plus de 30 000 habitants

COMMUNE NOM du maire Prénom du maire

NANTES ROLLAND Johanna

SAINT-NAZAIRE SAMZUN David

SAINT-HERBLAIN AFFILE Bertrand

REZE NEAU Hervé



Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2020 portant organisation de l'élection des 
membres de Loire-Atlantique au sein de la conférence territoriale de l'action publique des Pays de la Loire et 
publication des listes électorales.

                                                                                                                 Nantes, le 24 septembre 2020

Le préfet, 

Elections 2020 de la CTAP – liste électorale du collège des présidents d’EPCI à fiscalité propre de moins de
30 000 habitants

EPCI-FP NOM du président Prénom du Président

CC SUD RETZ ATLANTIQUE ROBIN Laurent

CC REGION DE BLAIN SCHLADT Rita

CC REGION DE NOZAY THEVENIAU Claire

CC SUD ESTUAIRE MOREZ Yannick



Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2020 portant organisation de l'élection des 
membres de Loire-Atlantique au sein de la conférence territoriale de l'action publique des Pays de la Loire et 
publication des listes électorales.

                                                                                                                Nantes, le 24 septembre 2020

                                                                                              Le préfet, 

Elections 2020 de la CTAP – liste électorale du collège des maires des communes dont la population est
comprise entre 3 500 et 30 000 habitants

COMMUNE NOM du maire Prénom du maire

AIGREFEUILLE SUR MAINE CORNU Jean-Guy

ANCENIS-SAINT-GEREON ORHON Rémy

BASSE-GOULAINE VEY Alain

La BAULE ESCOUBLAC LOUVRIER Franck

LE BIGNON HEGRON Serge

BLAIN BUF Jean-Michel

BOUAYE GARREAU Jacques

BOUGUENAIS IMPERIALE Sandra

CAMPBON THAUVIN Jean-Louis

CARQUEFOU DUBETTIER-GRENIER Véronique

Le CELLIER MOREL Philippe

La CHAPELLE DES MARAIS HERVY Franck

La CHAPELLE SUR ERDRE ROUSSEL Fabrice

CHATEAUBRIANT HUNAULT Alain

CHAUMES EN RETZ DROUET Jacky

La CHEVROLIERE BOBLIN Johann

CLISSON BONNET Xavier

CORDEMAIS GUILLE Daniel

COUERON GRELAUD Carole

Le CROISIC QUELLARD Michèle

DIVATTE SUR LOIRE BRAUD Christelle

DONGES CHENEAU François

FAY DE BRETAGNE LABARRE Claude

GENESTON PAVIZA Karine

GETIGNE GUILLOT François

GORGES MEYER Didier



GRANDCHAMPS DES FONTAINE OUVRARD François

GUEMENE-PENFAO BARATHON-BAZELLE Isabelle

GUERANDE CRIAUD Nicolas

HAUTE-GOULAINE CUCHOT Fabrice

La HAYE FOUASSIERE MAGRE Vincent

HERBIGNAC CHASSE Christelle

HERIC JOUTARD Jean-Pierre

INDRE BERTHELOT Anthony

LEGE GRASSINEAU Thierry

LIGNE PERRION Maurice

LOIREAUXENCE BLANCHET Christine

Le LOROUX BOTTEREAU RIVERY Emmanuel

MACHECOUL SAINT MEME ROBIN Laurent

MESANGER YOU Nadine

MISSILAC MOGAN Jean-Louis

La MONTAGNE GRACIA Fabien

MONTOIR DE BRETAGNE NOGUET Thierry

NORT SUR ERDRE DAUVE Yves

NOZAY PROVOST Jean-Claude

ORVAULT GUITTON Jean-Sébastien

OUDON BOURGOIN Alain

Le PELLERIN BRILLAUD DE LA
LAUJARDIERE

François

PETIT MARS BESNIER Jean-Luc

La PLAINE SUR MER MARCHAND Séverine

PLESSE MEZIERE Aurélie

PONTCHATEAU CORNET Danielle

PONT SAINT MARTIN FETIVEAU Yannick

PORNIC BRARD Jean-Michel

PORNICHET PELLETEUR Jean-Claude

Le POULIGUEN SAMAMA Norbert

SAFFRE RAUX Jean-Claude

SAINT JOACHIM SALAUN Raphaël

SAINT AIGNAN DE GRANDLIEU LEMASSON Jean-Claude

SAINT ANDRE DES EAUX LUNGART Catherine

SAINT BREVIN LES PINS MOREZ Yannick

SAINT ETIENNE DE MONTLUC NICOLEAU Rémy

SAINT GILDAS DES BOIS LEGRAND Jean-François

SAINT JEAN DE BOISEAU PRAS Pascal



SAINT JULIEN DE CONCELLES AGASSE Thierry

SAINT LYPHARD BODET Claude

SAINT MARS DU DESERT NOURRY Barbara

SAINT MICHEL CHEF CHEF BOURREAU-GOBAIN Eloïse

SAINT PERE EN RETZ AUDELIN Jean-Pierre

SAINT PHILBERT DE GRANDLIEU BEAUGE Stephan

SAINT SEBASTIEN SUR LOIRE TURQUOIS Laurent

SAINTE LUCE SUR LOIRE DESCLOZIERS Anthony

SAINTE PAZANNE MORILLEAU Bernard

SAUTRON GESSANT Marie-Cécile

SAVENAY MEZARD Michel

Les SORINIERES SCUOTTO Christelle

SUCE SUR ERDRE ROGER Jean-Louis

THOUARE SUR LOIRE OGER Martine

TREILLIERES ROYER Alain

TRIGNAC AUFORT Claude

La TURBALLE CADRO Didier

VAIR SUR LOIRE LUCAS Eric

VALLET MARCHAIS Jérôme

VALLONS DE L’ERDRE PLOTEAU Jean-Yves

VERTOU AMAILLAND Rodolphe

VIEILLEVIGNE SORIN Nelly

VIGNEUX DE BRETAGNE PLASSARD Vincent

VILLENEUVE EN RETZ FERRER Jean-Bernard



Vu pour être annexé à l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2020 portant organisation de l'élection des 
membres de Loire-Atlantique au sein de la conférence territoriale de l'action publique des Pays de la Loire et 
publication des listes électorales.

                                                                                                                 Nantes, le 24 septembre 2020

                                                                                                     Le préfet, 

Elections 2020 de la CTAP – liste électorale du collège des maires des communes de moins de 3 500 habitants

COMMUNE NOM du maire Prénom du maire

ABBARETZ POSSOZ Jean-Pierre

ASSERAC DAVID Jospeh

AVESSAC DU PLESSIS Hubert

BATZ SUR MER LEHUEDE Marie-Catherine

La BERNERIE EN RETZ PRIEUR Jacques

BESNE CAUCHIE Sylvie

La BOISSIERE DU DORE BOUHIER Maurice

BOUEE LEBORGNE André

BOUSSAY NEAU-REDOIS Véronique

BOUVRON VAN-BRACKEL Emmanuel

BRAINS BESLIER Laure

CASSON EUZENAT Philippe

La CHAPELLE GLAIN POUPART Michel

La CHAPELLE HEULIN ARRAITZ Alain

La CHAPELLE LAUNAY GUILLARD Michel

CHATEAU THEBAUD BLAISE Alain

CHAUVE MARTIN Pierre

CHEIX EN RETZ NORMAND Luc

La CHEVALLERAIS ARBRUN Tiphaine

CONQUEREUIL POULAIN Jacques

CORCOUE SUR LOGNE NAUD Claude

CORSEPT GENTES Hervé

COUFFE PAGEAU Daniel

CROSSAC DEMARTY Olivier

DERVAL DAVID Dominique

DREFFEAC JOUNY Philippe



ERBRAY DUFOURD-BOUCHET Isabelle

FEGREAC RICORDEL Jérôme

FERCE LE TOLGUENEC Alain

FROSSAY SCHERER Sylvain

Le GAVRE OUDAERT Nicolas

GRAND AUVERNE CROSSOUARD Sébastien

La GRIGONNAIS CRAHES Gwénaël

GUENROUET MILLET Frédéric

ISSE LALLOUE Jean-Marc

JANS BOUIN Marie-Irène

JOUE SUR ERDRE BELLEIL Jean-Pierre

JUIGNE LES MOUTIERS MAISON Brigitte

LANDREAU RICHARD Christophe 

LAVAU SUR LOIRE TRAMIER Claire

La LIMOUZINIERE LAUNAY Frédéric

LOUISFERT GUILLOIS Alain

LUSANGER FROMENTIN Yves

MAISDON SUR SEVRE RIVALLIN Aymar

MALVILLE LEJEUNE Martine

MARNE BRUNETEAU Jean-Marie

MARSAC SUR DON DE TROGOFF Hervé

MASSERAC SANCHEZ Fabrice

MAUVES SUR LOIRE TERRIEN Emmanuel

La MEILLERAYE DE BRETAGNE GUERIN Marie-Pierre

MESQUER BERNARD Jean-Pierre

MOISDON LA RIVIERE GALIVEL Patrick

MONNIERES COUTEAU Benoît

MONTBERT MIRALLIE Jean-Jacques

MONTRELAIS JAMIN Joël

MOUAIS MENAGER Yvan

Les MOUTIERS EN RETZ BRIAND Pascale

MOUZEIL GARNIER Daniel

MOUZILLON JOUNIER Jean-Marc

NOTRE DAME DES LANDES NAUD Jean-Paul

NOYAL SUR BRUTZ MARGUIN Edith

PAIMBOEUF CHARBONNIER Raymond

Le PALLET METAIREAU Jean-Louis

PANNECE CLAUDE Jean-Michel



PAULX GAUTHIER Christian

PETIT AUVERNE DESFOSSES Jean-Michel

PIERRIC COUTANT Florent

PIN POUPART Maxime

PIRIAC SUR MER RIBAULT Jean-Claude

La PLANCHE JOLY-PIVETEAU Séverine

PORT SAINT PERE LEAUTE Gaëtan

POUILLE LES COTEAUX MERCIER Laurent

PREFAILLES CAUDAL Claude

PRINQUIAU COURIO Yan

PUCEUL THEVENIAU Claire

QUILLY GAUTIER Valérie

La REGRIPPIERE EVIN Pascal

La REMAUDIERE CHOBLET Anne

REMOUILLE LETOURNEAU Jérôme

RIAILE RAITIERE André

La ROCHE BLANCHE PRAUD Jacques

ROUANS RIPOCHE Jacques

ROUGE DUCLOS Jean-Michel

RUFFIGNE SIMONEAU Louis

SAINT AUBIN DES CHATEAUX RABU Daniel

SAINT COLOMBAN BERTIN Patrick

SAINT ETIENNE DE MER
MORTE

PELLETIER SORIN Manuella

SAINT FIACRE SUR MAINE GADAIS Daniel

SAINT HILAIRE DE CHALEONS RELANDEAU Françoise

SAINT HILAIRE DE CLISSON THIBAUD Denis

SAINT JULIEN DE VOUVANTES CHEVALIER Jean Michel

SAINT LEGER LES VIGNES GROLIER Patrick

SAINT LUMINE DE CLISSON RIVIERE Janik

SAINT LUMINE DE COUTAIS COUDRIAU Bernard

SAINT MALO DE GUERSAC CRAND Jean-Michel

SAINT MARS DE COUTAIS CHARRIER Jean

SAINT MOLF DELORME Hubert

SAINT NICOLAS DE REDON GUIHARD Albert

SAINT VIAUD CHERAUD Roch

SAINT VINCENT DES LANDES RABU Alain

SAINT ANNE SUR BRIVET BOURDIN Jacques

SAINTE REINE DE BRETAGNE PERRAIS Michel



SEVERAC PECOT Didier

SION LES MINES DEBRAY Bruno

SOUDAN DESGUES Jean-Claude

SOULVACHE JOUAN Fabienne

TEILLE PAGEAUD Arnaud

Le TEMPLE DE BRETAGNE MARTIN Pascal

Les TOUCHES GUILLEMINE Laurence

TOUVOIS LE CALVEZ Claude

TRANS SUR ERDRE SQUELARD Philip

TREFFIEUX BRUHAY Didier

VAY GAUTIER Marie-Chantal

VILLEPOT DUGRAVOT Philippe

VUE PLACE Nadège
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Canevas des mesures coordonnées susceptibles d 'être prescrites sur les bassins de la Loire et de l 'Allier  
par le préfet coordonnateur de bassin en application de l 'article R211-69 du Code de l 'Environnement

dernières modifications : 9 juin 2020

niveau 1 - vigilance niveau 2 - alerte niveau 3 - alerte renforcée niveau 4 - crise

stratégie de 
gestion

La situation des réserves est suivie en continu : dès que leur remplissage, compte tenu de l'avancement de la saison, conduit à une forte probabilité que les
objectifs de gestion en vigueur ne puissent être tenus, une nouvelle stratégie de gestion est définie. Cette stratégie consiste en une adaptation des objectifs de
soutien d’étiage en particulier celui de Gien (commun aux deux retenues), combinée, dès que le débit moyen journalier de la Loire mesuré à Gien est inférieur
à 50 m3/s (DSA), avec une réduction des prélèvements.

critère
dès que le débit moyen
journalier de la Loire à Gien
devient inférieur à 60 m3/s

dès que le débit moyen journalier de
la Loire mesuré à Gien est inférieur à
50 m3/s (DSA)

dès que le débit moyen journalier de la
Loire mesuré à Gien est inférieur ou égal
à 45 m3/s

dès que le débit moyen journalier de la
Loire mesuré à Gien est inférieur ou égal à
43 m3/s (DCR)

objectif,
et résultat 
attendu

sensibilisation de tous les
acteurs et avertissement sur le
risque d 'insuffisance des
retenues

réduction sensible des prélèvements,
permettant de prolonger
l 'utilisation des réserves et de
retarder d 'autant le recours au
niveau d 'alerte renforcée

réduction sensible des prélèvements,
permettant de prolonger l 'utilisation
des réserves et de retarder d 'autant le
recours au niveau de crise

arrêt de tout usage de l 'eau autre que
justifié par les exigences de la santé, de la
salubrité publique, de la sécurité civile et
de l 'alimentation en eau potable de la
population et par les besoins des milieux
naturels, de façon à assurer jusqu 'à la fin
de l 'étiage, même dans les hypothèses les
plus pessimistes, leur satisfaction.

définition
des mesures
(dont les 
modalités 
seront 
précisées, et 
rendues 
applicables, 
dans chaque 
département, 
par arrêté 
préfectoral)

Sensibilisation sans mesure
impérative (sauf celles pouvant
être rendues nécessaires par le
contexte local)

- interdiction de 8 h à 20 h
d 'arrosage des pelouses, espaces
verts, terrains de sport, golf…

- interdiction 2 jours par semaine
ou 8 h par jour des prélèvements
pour irrigation, y compris ceux
effectués à partir des canaux et
dérivation ; dans le cas de gestion
par volume ou débit, taux de
réduction de 25 % (à assurer
globalement, en moyenne
hebdomadaire, à l 'échelle de chaque
département)

- réduction de 10 % des
prélèvements pour alimentation des
canaux et dérivations
- surveillance accrue de tous les
rejets, réduction ou suppression de
certains rejets (examen au cas par
cas dans chaque département)

- interdiction totale d 'arrosage des
pelouses, espaces verts, terrains de sport,
golf (sauf greens)

- interdiction de 8 h à 20 h d 'arrosage
des jardins potagers et greens de golf

- interdiction 3,5 jours par semaine ou
12 h par jour des prélèvements pour
irrigation, y compris ceux effectués à
partir des canaux et dérivation ; dans le
cas de gestion par volume ou débit, taux
de réduction de 50 % (à assurer
globalement, en moyenne hebdomadaire,
à l 'échelle de chaque département)

- réduction de 25 % des prélèvements
pour alimentation des canaux et
dérivations
- surveillance accrue de tous les rejets,
réduction ou suppression de certains
rejets (examen au cas par cas dans chaque
département)

- irrigation : interdiction totale
- canaux : arrêt de la navigation,
maintien des prélèvements au strict
minimum

- arrêt de tous les rejets non nécessaires
à la sécurité ou la salubrité publique et
ayant un impact significatif sur les milieux

- production des centrales nucléaires :
examen au cas par cas en fonction du
contexte énergétique national et des
impacts sur la sécurité publique

- autres productions : examen au cas par
cas en fonction du risque de dommages
durables aux outils de production ou des
impératifs de sécurité
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Étendue géographique : on identifie 3 secteurs, qui se distinguent par les apports de la nappe de Beauce, puis par les apports successifs des bassins Vienne et Maine : ces

apports peuvent en effet suffire à changer de façon significative, dans un sens ou dans l 'autre, l 'acuité de la situation ; la décision de synchroniser ou non l 'entrée en vigueur

des mesures sera prise au vu de la situation effectivement constatée :

secteurs

définition exacte, tenant compte des limites administratives 

(s'appliquant aux rivières citées ci-dessous ainsi qu'à leurs nappes

d'accompagnement*)

départements concernés

la Loire en amont

        des apports de la Beauce

la Loire de sa source à sa sortie du département du Loiret,

l 'Allier sur toute sa longueur,

leurs affluents et sous affluents

Allier, Ardèche, Cantal, Cher, Loire,

Haute-Loire, Loiret, Lozère, Nièvre,

Puy-de-Dôme, Saône-et-Loire

la Loire de la Beauce à la Vienne la Loire en Loir-et-Cher et Indre-et-Loire Loir-et-Cher, Indre-et-Loire

la Loire aval la Loire en Maine-et-Loire et Loire-Atlantique Maine-et-Loire, Loire-Atlantique

* à défaut de définition locale plus précise de la nappe d 'accompagnement, les mesures seront prescrites pour l 'ensemble des prélèvements

effectués dans la zone inondable de la rivière considérée, à l 'exception des prélèvements en nappe captive

Le présent document porte spécifiquement sur les restrictions liées à la gestion des retenues de soutien d 'étiage de Naussac et Villerest. Il ne traite pas des

considérations spécifiques aux différents sous-bassins, qui peuvent par ailleurs conduire à des restrictions plus précoces ou plus importantes.
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